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 n° 256 221 du 14 juin 2021 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. DE TROYER 

Rue Charles Lamquet 155/101 

5100 JAMBES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 19 décembre 2017, par X et X, qui déclarent être de nationalité arménienne, 

tendant à la suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire ainsi que la décision déclarant 

non fondée une demande d'autorisation de séjour, pris le 9 novembre 2017. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 15 mars 2021 convoquant les parties à l’audience du 19 avril 2021. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KALIN loco Me C. DE TROYER, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Les requérants ont déclaré être arrivés en Belgique le 3 mai 2010. 

 

Le même jour, ils ont introduit des demandes de protection internationale. Le 15 décembre 2010, le 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a pris des décisions de refus du statut de réfugié et 

de refus du statut de protection subsidiaire. Le recours introduit à l’encontre de ces décisions a été 

rejeté par le Conseil de céans, dans son arrêt n°60 393 prononcé le 28 avril 2011 (affaire X). 
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1.2. Le 29 septembre 2010, les requérants ont introduit une demande d’autorisation de séjour fondée 

sur l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement du territoire (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).  

 

Le 8 décembre 2010, la partie défenderesse a autorisé les requérants au séjour temporaire d’une durée 

d’un an, à partir de la délivrance des titres de séjour, soit jusqu’au 16 décembre 2011, en raison de l’état 

de santé de la requérante. La demande, en ce qu’elle portait sur l’état de santé du requérant, a fait 

l’objet d’une décision de rejet. 

 

Le 11 janvier 2011, la partie défenderesse a prolongé l’autorisation de séjour pour une durée d’un an. 

 

1.3. Le 5 décembre 2012, les requérants ont sollicité une deuxième prolongation de leur autorisation de 

séjour. 

 

Le 9 janvier 2013, le médecin fonctionnaire a rendu son avis. 

 

Le 16 janvier 2013, la partie défenderesse a pris une décision de refus de prolongation de l’autorisation 

de séjour. Le recours introduit à l’encontre de cette décision a été rejeté par le Conseil dans son arrêt 

n°162 100 prononcé le 15 février 2016 (affaire X). Le 12 mai 2016, le Conseil d’Etat a pris une 

ordonnance de non admissibilité n°11 948 du recours introduit à l’encontre de cet arrêt du Conseil. 

 

1.4. Le 24 janvier 2013, la partie défenderesse a pris à l’encontre des requérants des ordres de quitter 

le territoire - annexe 13quinquies. 

 

1.5. Le 29 septembre 2015, les requérants ont introduit une deuxième demande d’autorisation de séjour 

fondée sur l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 et l’état de santé du requérant.  

 

Le 9 octobre 2015, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de la demande et pris à 

l’encontre des requérants deux ordres de quitter le territoire. Par son arrêt n°183 491 prononcé le 7 

mars 2017, le Conseil a pris un arrêt constatant le désistement d’instance en ce qui concerne la 

décision d’irrecevabilité de la demande et rejeté le recours pour le surplus (affaire X). 

 

1.6. Le 10 octobre 2015, les requérants ont introduit une quatrième demande d’autorisation de séjour 

fondée sur l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 et l’état de santé de la requérante. 

 

Le 7 janvier 2016, le médecin fonctionnaire a rendu son avis. 

 

Le 15 janvier 2016, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de la demande et pris à 

l’encontre des requérants des ordres de quitter le territoire. 

 

1.7. Le 8 mai 2017, les requérants ont introduit une troisième demande d’autorisation de séjour fondée 

sur l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Le 27 octobre 2017, le médecin fonctionnaire a rendu son avis. 

 

En date du 9 novembre 2017, la partie défenderesse a pris une décision déclarant non fondée la 

demande d’autorisation de séjour, ainsi que des ordres de quitter le territoire. 

 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

- En ce qui concerne la décision déclarant non fondée la demande : 

 

« Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d’un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

Le Médecin de l’Office des Étrangers (OE), compétent pour l’évaluation de l’état de santé de l’intéressée 

([G., M.]) et, si nécessaire, pour l’appréciation des possibilités de traitement au pays d’origine et/ou de 

provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant à un possible retour vers l’Arménie, pays d’origine 

de la requérante. 
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Dans son avis médical remis le 27.10.2017, (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le 

médecin de l’OE affirme que l’ensemble des traitements médicamenteux et suivi requis sont disponibles 

au pays d’origine du demandeur, que ces soins médicaux sont accessibles à la requérante, que son état 

de santé ne l’empêche pas de voyager et que dès lors, il n’y a pas de contre-indication d’un point de vue 

médical à un retour de la requérante à son pays d’origine. 

 

Les soins de santé sont donc disponibles et accessibles en Arménie. 

 

Les informations quant à la disponibilité et à l’accessibilité se trouvent au dossier administratif. 

 

Dès lors, 

1)   les certificats médicaux fournis ne permettent pas d’établir que l’intéressée souffre de 

maladies dans un état tel qu’elles entraînent un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique car les 

soins médicaux requis existent au pays d’origine. 

 

2)   Du point de vue médical, nous pouvons conclure que ces pathologies n’entraînent pas un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant vu que le traitement est disponible et accessible en 

Arménie. 

 

Par conséquent, il n’est pas prouvé qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit une atteinte à la 

directive Européenne 2004/83/CE, ni de l’article 3 CEDH. » 

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire délivré au requérant : 

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants : 

 

o  En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis par l’article 2 : 

 L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport revêtu d’un visa valable » 

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire délivré à la requérante : 

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants : 

 

o  En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis par l’article 2 : 

 L’intéressée n’est pas en possession d’un passeport revêtu d’un visa valable » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 9ter et 62 de la loi du 15 

décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes 

administratifs, ainsi que de l'erreur manifeste d'appréciation et de l'article 3 de la Convention 

européenne des droits de l’homme (ci-après dénommée la « CEDH ») et du principe de bonne 

administration. 

 

2.2. S’agissant de l’accessibilité des soins et médicaments requis par l’état de santé de la requérante, la 

partie requérante fait valoir que les requérants sont âgés et ne pourrons donc pas bénéficier du système 

d’assurance sociale protégeant les salariés et les indépendants. Elle ajoute que si les « soins de santé 

primaires » seraient gratuits en Arménie, la requérante n’est pas atteinte d’une simple maladie, mais de 

« sclérodermie sévère avec atteinte interstitielle et bronchiolaire », de « diabète 2, dyslipidémie, HTA 

pulmonaire », d’« anémie microcytaire » et du « phénomène de Raynaud ». Elle estime qu’il en est de 

même à l’égard des « médicaments essentiels » qui seraient distribués gratuitement. 

 

Elle soutient que le médecin fonctionnaire est imprécis quant aux soins de santé qui seraient 

administrés gratuitement par la Mission Arménia NGO, dont le site internet parle davantage d’un soutien 
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social que médical spécialisé, mais qui ne démontre pas que la requérante sera soignée efficacement et 

gratuitement et suivie par des médecins spécialistes.  

 

Elle estime que l’affirmation selon laquelle la requérante pourrait obtenir une pension n’est démontrée 

pas aucun document ; que le montant de cette pension n’est pas mentionné et que rien ne garantit 

qu’elle sera suffisante à la requérante pour vivre dans la dignité. 

 

Elle précise que le programme mis en place par l’Ambassade de France est limité dans le temps et sur 

le plan financier, se terminant le 1er janvier 2018 avec un budget de 500 000€. 

 

La partie requérante dépose de nouveaux documents, outre le documents déposés antérieurement, 

portant sur le salaire moyen, les pensions de retraite, les prestations sociales, les paiements officieux 

exigés dans les établissements de santé, les dépenses de santé, les facteurs qui empêcheraient la 

garantie des droits de l’homme dans les soins aux patients, les prix prohibitifs de médicaments pour les 

faibles revenus, le refus de l’accès aux soins pour les personnes handicapées, certains médicaments 

plus chers que le montant de la pension, l’absence dans les faits de médicaments diabétiques gratuits. 

Elle ajoute qu’en cas de retour, les requérants vont devoir trouver un logement et assurer les factures 

traditionnelles, et que la sclérodermie de la requérante conduira à des factures de chauffage élevées. 

La partie requérante précise que la requérante est totalement à charge du requérant de sorte qu’il ne 

peut travailler. 

 

Elle estime que le médecin fonctionnaire ne peut pas soutenir, sans avoir interrogé les requérants, qu’ils 

pourront compter sur le soutien d’amis et de membres de la famille, et que les enfants des requérants 

ne pourront pas les prendre en charge. 

 

Elle conclut « Il est donc clair qu’en cas de retour en ARMENIE, les requérants seraient totalement 

démunis, dans l’incapacité de pouvoir se guérir et d’être traité efficacement. Qu’en tout état de cause, 

contrairement à ce que laisse entendre le médecin fonctionnaire de la partie adverse, le principe de 

gratuité des soins de santé est loin d’être acquis et pratiqué en ARMENIE. Que le moyen est sérieux ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. Le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, 

tel qu’applicable lors de la prise du premier acte attaqué, « L'étranger qui séjourne en Belgique qui 

démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque 

réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il 

n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne, peut 

demander l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du ministre ou son délégué ». 

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, 

les alinéas 3 et suivants de ce paragraphe portent que « L'étranger transmet avec la demande tous les 

renseignements utiles concernant sa maladie et les possibilités et l'accessibilité de traitement adéquat 

dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. Il transmet un certificat médical type prévu par le 

Roi […]. Ce certificat médical indique la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé 

nécessaire. L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur accessibilité 

dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de gravité et le 

traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par un fonctionnaire 

médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin 

peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire d'experts ». 

 

Le Conseil relève également qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 

ayant inséré l’article 9ter précité dans la loi du 15 décembre 1980, que le « traitement adéquat » 

mentionné dans cette disposition vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le 

pays d’origine ou de séjour », et que l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant 

compte de la situation individuelle du demandeur » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, 

Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., Ch. 

repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/08, p.9). Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de 

l’article 9ter précité, les traitements existant dans le pays d’origine ou de résidence du demandeur 

doivent être non seulement « appropriés » à la pathologie concernée, mais également « suffisamment 
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accessibles » à l’intéressé dont la situation individuelle doit être prise en compte lors de l’examen de la 

demande. 

 

Il rappelle également que l’obligation de motivation formelle n’implique pas la réfutation détaillée de tous 

les arguments avancés par le requérant. Elle n’implique que l’obligation d’informer le requérant des 

raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fût-ce de 

façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. Il suffit par conséquent que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 

 

3.2. En l’occurrence, le Conseil observe que le premier acte attaqué est fondé sur un avis du 

fonctionnaire médecin, daté du 27 octobre 2017, lequel indique, en substance, que la requérante souffre 

de « Sclérodermie systémique avec atteinte pulmonaire, ulcérations digitales et sclérose cutanée, ainsi 

qu’une atteinte digestive [ ;] Diabète de type 2 [ ;] Dyslipidémie » pour lesquels les traitements et suivis 

requis sont disponibles et accessibles au pays d’origine, et conclut dès lors à l’absence de risque pour 

sa vie ou son intégrité physique, ou d’un risque de traitement inhumain et dégradant. 

 

Cette motivation se vérifie à l’examen du dossier administratif et n’est pas utilement contestée par la 

partie requérante, qui du reste, ne conteste que l’accessibilité aux traitements et soins nécessaires à la 

requérante.  

 

3.3. Le Conseil observe que figure au dossier administratif, le document Social Security Programs 

Throughout the World sur les pays d’Asie et du Pacifique, écrit par l’International Social Security 

Association en collaboration avec l’agence de sécurité sociale de Etats Unis, renseigné par son lien 

internet dans l’avis du médecin fonctionnaire, lequel porte sur le système de sécurité sociale arménien. 

Il ressort de ce document qu’il existe plusieurs pensions dont pourrait bénéficier la requérante et son 

époux. Les montants de ces pensions y sont précisés. Ce même document mentionne également des 

prestations destinées aux personnes souffrant d’un handicap, variant selon le degré d’invalidité, 

auxquelles pourrait avoir accès la requérante. Or, le Conseil constate que la partie requérante ne 

conteste pas le constat fait par le médecin fonctionnaire dans son avis aux termes duquel « les 

personnes âgées d’au moins 60 ans, pourraient demander auprès de l’administration arménienne une 

carte avec indication de leur degré d’invalidité. Ce document devra leur permettre de toucher une 

pension d’invalidité, de bénéficier de services sociaux et médicaux et d’obtenir des médicaments qui 

nécessitent une autorisation spéciale ». Partant, indépendamment des médicaments définis comme 

essentiels, la partie requérante ne démontre pas que les intéressés n’auraient pas accès aux 

médicaments et services médicaux dont a besoin la requérante, et dont, par ailleurs, elle ne conteste 

nullement la disponibilité. 

 

S’agissant de la Mission Armenia NGO, si la rédaction de l’avis du médecin fonctionnaire peut porter à 

confusion, il n’est pas question de soins médicaux prodigués par cette organisation, mais, comme le 

relève la partie requérante, d’un soutien social qui permet d’aider des personnes vulnérables, dont 

pourrait bénéficier la requérante. 

 

Quant au projet porté par l’Ambassade de France en Arménie, s’il est vrai qu’il est initialement prévu 

pour un an, soit jusqu’au 1er janvier 2018, avec un montant de 500 000€ en faveur de la réinsertion et 

des mesures spécifiques d’accompagnement des migrants arméniens en provenance de l’Union 

européenne, le Conseil observe que les décisions attaquées ont été prises et notifiées en octobre 2017, 

de sorte que la partie requérante ne démontre pas que les requérants n’auraient pas pu profiter de ce 

programme d’actions. 

 

Enfin, le Conseil rappelle qu’en toute hypothèse, l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 n’implique 

nullement qu’un traitement de niveau équivalent soit disponible au pays d’origine et qu’il suffit qu’un 

traitement approprié soit possible au pays d’origine.  

 

3.4. Quant aux critiques émises pour la première fois avec la requête, illustrées par les documents qui y 

sont joints, le Conseil rappelle que le fait d’apporter une pièce pour la première fois à l’appui de la 

requête n’implique pas de plein droit qu’il ne peut en tenir compte. La prise en considération dans les 

débats de telles pièces est justifiée dans deux cas. Le premier est celui dans lequel l’autorité 
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administrative prend un acte administratif d’initiative, en d’autres mots, sans que la partie requérante 

n’en ait fait la demande. 

 

Le deuxième, qui s’applique en l’occurrence, est celui dans lequel l’autorité administrative refuse 

d’accorder la faveur que la partie requérante a demandée. Dans ce cas, cette dernière doit déjà avoir 

exposé dans sa demande la raison pour laquelle elle estime avoir droit à ce qu’elle demande. Or, 

l’autorité administrative peut envisager de lui refuser cette faveur pour des raisons que la partie 

requérante était dans l’impossibilité d’anticiper au moment de sa demande. Dans ce cas, l’autorité 

administrative doit lui donner l’occasion de faire valoir son point de vue sur les faits qui fondent ces 

raisons et sur l’appréciation de ces faits (cf. également en ce sens : CE, 8 août 1997, n° 67.691 ; CCE 

17 février 2011, n° 56 201). 

 

En l’occurrence, le Conseil estime toutefois qu’eu égard aux termes de l’article 9ter, § 1er, de la loi du 15 

décembre 1980, il ne peut être considéré que les requérants étaient dans l’impossibilité d’anticiper, au 

moment de leur demande, que la partie défenderesse pourrait leur refuser l’autorisation de séjour 

demandée, en estimant, au terme d’un examen individuel de leur situation, que la requérante peut 

bénéficier d’un traitement approprié et suffisamment accessible dans son pays. 

 

Ainsi, les affirmations de la partie requérante sur le salaire moyen, les pensions de retraite, les 

prestations sociales, les paiements officieux exigés dans les établissements de santé, les dépenses de 

santé, les facteurs qui empêcheraient la garantie des droits de l’homme dans les soins aux patients, les 

prix prohibitifs de médicaments pour les faibles revenus, le refus de l’accès aux soins pour les 

personnes handicapées, certains médicaments plus chers que le montant de la pension, l’absence dans 

les faits de médicaments diabétiques gratuits et les frais de chauffage, le Conseil observe que les 

requérants n’ont nullement invoqué ces éléments en sorte qu’il ne saurait être reproché à la partie 

défenderesse de ne pas avoir motivé sa décision sur ce point. 

 

3.5. Quant à l’aide qui pourrait être apportée par les relations sociales créées en Arménie, le Conseil 

estime que la référence à la solidarité familiale ne peut suffire à établir l’accessibilité concrète des 

traitements et suivis nécessaires à la requérante au pays d’origine. Toutefois, à supposer cet argument 

de la partie défenderesse non fondé, in casu il ne peut suffire à justifier l’annulation de la décision 

attaquée eu égard aux autres constats faits par le fonctionnaire médecin sur ce point. 

 

3.6. Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans son moyen de sorte que celui-ci n’est pas 

fondé. 

 

3.7. Quant aux ordres de quitter le territoire, notifiés aux requérants en même temps que la décision de 

rejet de leur demande d’autorisation de séjour et qui constituent les second et troisième actes attaqués 

par le présent recours, le Conseil observe que la partie requérante n’expose ni ne développe aucun 

moyen pertinent à leur encontre. 

 

Aussi, dès lors qu’il n’a pas été fait droit à l’argumentation développée par la partie requérante à l’égard 

de la première décision attaquée et que, d’autre part, les motivations des second et troisième actes 

attaqués ne sont pas contestées en tant que telles, le Conseil n’aperçoit aucun motif susceptible de 

justifier qu’il puisse procéder à l’annulation de ces actes. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze juin deux mille vingt et un par : 

 

Mme J. MAHIELS,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT,   greffier. 

 

 

Le greffier,     Le président, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT   J. MAHIELS 

 

 

 


